CORPS  L É G I s L A T I F. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P I N I O N 

DE. 

J.  G.  L A C U É E, 

Sur  la  réfolution  du  r&  pluviôfc  dernier  ^ relative  ' 
nux  droits  de  bac. 


Séance  du  iS  prairial  an  6. 


) 


Repre 


SENTANS  DU  PEUPL 


Je  ne  viens  point  foutenir  îa  réfolution  du  26  pluviôfe  ; 
relative  à radminiftration  des  bacs  établis  fur  les  rivières 
& les  canaux  : je  penfe , avec  nos  collègues,  Creter,  rapporteur 
de  la  commiffion  , &:  Champion  (du  Jura) , dont  lopinion 
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nous  a été  diftiibuée , avec  Chaflîron  & Depere  qui  m’onc 
précédé  à cette  tribune,  que  cette  réfoiiition  ne  peut  être 
approuvée  par  le  Confeil  des  Anciens  ; mais  comme  ces 
quatre  eftimables  collègues  ne  font  point  parfaitement  d’ac- 
cord entre  eux  fur  les  principes  qui , dans  cette  matière , 
doivent  diriger  le  légiflateur , & comme  je  ne  fuis  pas  moi- 
même  toujours  d’accord  avec  eux,  j’ai  cru  qu’il  étoit  de 
mon  devoir  de  vous  expofer  mes  doutes  : qu’ils  foient  fondés 
ou  qu’ils  ne  le  foient  point,  ils  pourront  toujours  être 
utiles,  car  les  erreurs  elles- mêmes  ne  font  pas  toujours,  fous 
un  certain  rapport , dépourvues  de  toute  utilité. 

Le  rapporteur  penfe  que  les  bacs  qui  lient  les  grandes  routes 
font  partie  du  domaine  public  ^ qu’ils  doivent  exclulîvemenc 
être  adminiftrés  par  les  agens  de  la  République,  êc  à fon 
profit  ; deux  des  opinans  font  allés  plus  loin  ; ils  croient  que 
non-feulement  ces  bacs , mais  tous  les  batelets  de  pafîage 
doivent  être  adminiftrés  au  nom  àc  au  profit  de  la  Répu- 
blique. Que , pour  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre , la 
^ police  , la  fureté  générale  & particulière  , les  bacs  foient 
adminiftrés  par  les  agens  delà  République  Sc  en  fon  nom. 
Cela  n’eft  pas  douteux  : ainfî,  qu’on  propofe  des  lois  ou  des 
réglemens  qui  fixeront  les  droits  de  paftage  , qui  fixe- 
ront les  dimenfions , les  formes  ÔC  le  nombre  des  ba- 
teaux, qui  détermineront  le  nombre  d'hommes  qui  de- 
vront les  manœuvrer , qui  affureront  aux  voyageurs  célé- 
rité & fureté  de  tranfporc,  qui  les  mettront,  en  un  mot, 
à l’abri  des  vexations  , des  retards  Ôc  des  injures  : nous 
applaudirons  tous  à ces  difpofîtions  ; mais  pourrions  - nous 
de  même  applaudir  à un  projet  de  loi  qui  détrulroic  un 
des  principes  pofés  dans  l’origine  de  la  révolution  j celui 
de  la  liberté  d’établir  des  bacs  ? 

Que  répondrions-nous  à celui  qui  avoir  acheté  un  droit  de  bac, 
à qui  on  l’a  enlevé  fans  l’indemnifer,  qui  fe  confoloit  de  cette 
perte  par  les  idées  libérales  de  la  loi  de  1793  ; que  lui  répon- 
drions-nous s’il  nous  difoic  : Ce  n’étoit  donc  point  pour  obéir 
aux  principes,  mais  pour  enrichir  le  fifc  que  vous  m’avez 
dépouillé  de  ma  propriété  ? que  répondrions-nous  à celui  qui 
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nous  dirolt  : Quî  m’affurera  que  quelque  jour  le  befoin 
d’argent  ne  vous  forcera  point  à vendre  les  droits  de  bac , 
comme  vous  vous  propojfez  aéluellement  d’en  affermer  le 
produit,^  5c y ce  pas  fait,  nous  voilà  encore  une  fois  ratta- 
ches a lune  des  branches  du  fyftême  féodal?  Je  l’avoue ^ 
repréfentans  du  peuple,  la  révolution  a fait  quelques  pas 
en  avant  j que  je  ne  lui  aurois  pas  fait  faire , parce  qu’ils 
me  paroifToient  gigantefques  • mais  je  ne  me  prêterai  ja- 
mais a lui  en  faire  faire  de  rétrograde  , Sc  la  déclaration 
que  les  bacs  qui  lient  Ips  grandes  routes  font  du  domaine 
public,  en  eft  un  à mes  yeux,  & la  déclaration  que  les^ 
plus  petits  batelets  de  pafîage  font  partie  du  même  do- 
maine en  feroit  un  plus  grand  encore.  Quoi!  il  y a peu  de 
jours  que  nous  avons  ^ au  moyen  d’une  légère  contribution, 
donne  a tout  citoyen  le  droit  de  tranfporter  les  voyageurs 
fur  la  terre , Sc  nous  créerions  aujourd’hui  un  privilège 
excluhf  en  faveur  de  la  nation , pour  tranfporter  les  voya- 
geurs fur  les  eaux  ! en  vérité , je  ne  puis  pas  me  faire  â 
cette  contradîdtion , a cette  variation  de  principes.  Qu’on 
fafïe , je  le  répété,  tous  les  réglemens  qu’on  jugera  conve- 
nables, & dont  j’ai  précédemment  donné  une  .idée;  qu’on 
atteigne  les  condudeurs  des  bacs  par  des  patentes  ; qu’on 
leur  demande  meme  , fi  on  le  veut , un  droit  d’un  dixième, 
j’y  confens  : mais  gardons-nous  de  déclarer  que  la  nation 
a le  privilège  exclufif  d’établir  des  bacs  ; je  craindrois  que 
d exclufiqn  en  exclufion  on  ne  nous  ramenât  â l’époque  où 
on  vGuIoit  en  faire  le  feul  négociant,  le  feiil  marchand  de  la 
République.  Si  cependant  la  fituation  des  finances,  l’intérêt  gé- 
néral nous  force  a déclarer  que  les  bacs  qui  lient  les  grandes 
routes  doivent  être  confidérés  comme  une  partie  du  domaine 
public , de  grâce  arrêtons-nous  la.  C’eft  déjà  trop , c’eft  déjà 
beaucoup  trop  a mes  yeux  : nous  attacher  aux  batelets  ailleurs 
ou  a Paris  , ce  feroit  violer  fans  profit  un  principe  facré  ; ce 
feroit  tarir  une  fource  abondante  de  matelots  ; ce  feroit  ravir 
a un  grand  nombre  de  familles,  les  moyens  de  eagner 
fubfiflance.  ^ ^ 
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Le  rappofteuf  & les  opînans  different  encore  en  un  point 
effentiel.  Le  premier  veut  que  les  droits  fur  les  bacs  ne 
donnent  qifim  produit  très» peu  fupérieur  aux  (Impies  dé- 
penfes  d’entretien  ; & les  féconds  ne  feroient  pas  éloignés  de 
leur  demander  environ  un  million  de  produit  net.  Quoique 
|e  me  trouve  encore  ici  plus  rapproché  du  rapporteur  que 
des  opinans , je  ne  fuis  cependant  point  totalement  d’ac- 
cord avec  lui.  Je  fens  bien  qu’il  faut  prendre  garde  de  ne 
point  rendre  les  tranfports  & les  voyages  trop  difpendieux  ; 
je  fais  bien  que  c’èft  la  liberté  , la  facilité  des  communi- 
cations entre  les  différentes  parties  d’un  Etat , qui  donnent  au 
commerce  de  la  vie,  de  l’aéti viré  j je  fais  bien  que  le  droit 
d’entretien  des  routes  eft  déjà  pefant;  je  fais  bien  que  le 
droit  de  bac  pefera  même  fur  les  citoyens  qui  voyageront 
à pied  : mais  comment  n’a- 1' on  pas  vu  qu’il  eO:  tel  bac  qui , 
par  la  rareté  des  voyageurs  , par  les  difficultés  du  palTage  , 
par  les  avaries  fréquentes  qu’éproùvent  lés  quais  , ferolt 
d’une  exploitation  impoffible  , (i  le  droit  étoit  très-modéré, 
ou  coûteroit  énormément  cher  au  voyageur  s’il  étoit  tout 
entier  à fes  frais.  Je  voudrois  donc  que  les  droits  fur  la 
plupart  des  bacs  fiiilent  plus  forts  d’im  douzième  ou  d’un 
quinzième  que  ne  l’a  demandé  notre  collègue  Cretec,  & qu’ils 
le  fulTent  moins  que  ne  î’a  demandé  notre  collègue  Champion. 
Je  voudrois  que  le  produit  des  bacs  fût , comme  celui  de 
l’entretien  des  routes  & des  canaux , deûiné  uniquement  ^ 
comme  l’a  demandé  notre  collègue  Depere,  foit  à des 
conftrLiétions  de  quais  dÛm  ajbordage  facile , foit  à la 
condruélioiî  de  quelque  nouveau  pont , ou  à la  réparation  de 
ceux  qui  exiftent  ou  qui  ont  exifté.  Que  les  habitans  du  cen- 
tre de  la  France  ne  fongent  pas  à la  conftruéfion  de  nou- 
veaux ponts  5 je  le  conçois  i toutes  leurs  grandes  routes  én 
font  pourvues  : mais  nous,  que  le  fort  a placés  vers  les  ex- 
trémités méridionales  de  la  République  , on  nous  pardon- 
nera de  nous  eu  occuper.  I!  y avoir  un  pont , fur  la  Dor- 
dogne, à Bergerac , ce  pont , faute  de  réparations , eft  tombé, 
il  y avoir  un  pont  fur  le  Lot , à Villeneuve  ; ce  pont  eff 
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fui:  le  point  d’écroüler  : ces  deux  ponts  font  cependant  fat 
la  grande'  route  de  Paris  en  Efpagne.  Le  pont  de  Cahors 
fur  le  Lot  menace  une  ruine  prochaine.  A Moilfac  , il  y 
avoir  un  pont  fur  le  Tarn  ; il  a été  détruit.  Il  y en  avoir 
un  à Agen  fur  la  Garonne  ; il  n’exifte  plus. 

En  un  mot , tandis  que  je  vois  par  - tout  ailleurs  des 
ponts  nombreux  & fuperbes , je  n’en  vois  point  autour  de 
moi , ou  je  n’y  vois  que  des  ruines.  Vous  les  montrer  étoic 
mon  devoir  • les  réparer  fera  le  votre.  Une  légère  augmen- 
tation fur  les  droits  de  bac  pourra  vous  aider  à le  remplir,' 
ôc  voilà  pourquoi  je  la  demande.  Il  y auroit  encore  un 
moyen , ce  feroit  d’annoncer  que  vous  accorderez , pour  un 
long  terme,  la  perception  d’un  droit  égal  à celui  de  bac  à 
toute  compagnie  qui  conftruira  ou  relevera  un  pont  fur  une 
grande  route.  Cette  promelîe,  religieufement  obfervée , ne 
pourra  manquer,  quand  les  capitaux  auront  réparu,  de 
donner  à la  France  quelques  - uns  des  ponts  qui  lui  man- 
quent. 

Je  penfe  du  refte , avec  les  préopinans , qu’il  nous 
eft  impoffible  d’autorifer  les  adminiftrations  centrales  à 
faire  percevoir  des  droits  de  bac  avant  que  le  Corps  lé- 
giflatif en  ait  décrété  la  quotité,  par  une  fuite  nécef- 
faire , que  nous  devons  non  pas  prononcer  en  mafle  , mais 
rendre  un  décret  particulier  pour  chaque  bac  qui  liera"  deux 
parties  d’une  grande  roure  : ainfî  on  doit  d’abord  nous  foumettre 
une  loi  générale  fur  la  police  des  bacs , ôc  puis  une  loi  par- 
ticulière fur  chacun  d’eux. 

Je  penfe,  avec  notre  collègue  Cretet,  qu’il  faut  exiger  une 
patente  des  ccnduéfeurs  des  petits  bacs  *,  qu’il  faut  les  foumettre 
à une  police  aétive  & févère  j j’adopte  encore  les  vues  que  le 
rapporteur  propofe  relativement  au  domicile  des  pontonniers: 
je  penfe  avec  lui  , Sc  d’après  les  raifons  qu’il  donne  , que 
les  adminidrations  locales  ne  doivent  rien  retirer  du  droit 
que  vous  impofcrcz  fur  les  bacs  ; je  crois  que  c’eft  au  mi- 
luilre  de  l’intérieur  , & non  à celui  de  la  police  de  des 
finances  que  la  police  immédiate  des  bacs  doit  être  atiri- 
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buée  ; je  crois  enfin  que  les  ingénieurs  des  ponts  Sc  cliauflees 
font  les  feuls  experts  que  Ion  doit  employer  \ Sc  comme  la 
réfoiution  offre , fur  tous  ces  jx)ints , des  difpofiticns  con- 
traires a celles  dont  vos  collègues  Cretet , Champion , Chaf- 
firon , Depere  3c  moi  avons  montré  la  néceffité  & les  avan- 
tages , j'e  vote  pour  fon  rejet. 


A PARIS,  DH  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  6.  . 


